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(Extraits)

Grands sujets 
Après le remaniement ministériel, les syndicats réaffirment leur pouvoir. Notamment face au nouveau ministre du Travail 
Pour le secrétaire général de FO Jean-Claude Mailly, il est clair que les ministres passent, et que les responsables syndicaux restent ! Pour lui, Xavier Darcos a « intérêt à s'accrocher » pour mener à bien la réforme sur le travail du dimanche et sur les retraites. "Ce n'est pas acceptable de passer à 67 ans", a-t-il précisé. Au ministère de l'Education, "il a supprimé des emplois. […]  Il va falloir qu'il apprenne à en créer parce qu'avec le chômage, il ne peut pas faire la même chose au ministère du Travail", a-t-il jugé sur Canal+. Et de lancer un avis de tempête : "La météo sociale en ce moment est impossible à faire. Il peut se passer n'importe quoi, les événements peuvent s'accélérer. […] Il va y avoir des plans sociaux cet été. Je crains des dépôts de bilan de PME". Ce n’est pas faux, mais c’est une manière de préempter l’opinion…
Marcel Grignard, numéro deux de la CFDT, reste circonspect 
Pour lui, Xavier Darcos "arrive après s'être épuisé à l'Education nationale et en n'ayant pas fait la démonstration qu'il était un artisan du dialogue, donc on verra", s’est-il limité à annoncer.
Et du côté de la CGC ?

Bernard Van Craeynest a souhaité la bienvenue à Xavier Darcos sur le terrain social. Tout en le prévenant que "le dialogue social entre gouvernement et syndicats ne se résume pas à de courtois échanges sans lendemain". 
Comment réagit Xavier Darcos ? 

"Les responsabilités qui m'incombent sont assez compliquées", a estimé l’ancien professeur de lettres classiques. Il a affirmé qu'il allait de suite prendre contact avec les syndicats. Il fera son entrée en scène publique auprès des partenaires sociaux le 1er juillet, à l'Elysée, à l'occasion du bilan d'étape sur les mesures anti‑crise auquel Nicolas Sarkozy a convié syndicats et patronat.
L’immigration clandestine débouche sur le chaos 
Disons que l’absence de lutte contre l’immigration clandestine conduit de plus en plus à ce que le droit le cède à la force.

Et il arrive que des citoyens assurent leur propre police 
Mercredi en milieu de journée, le service d’ordre de la CGT a procédé à l’évacuation forcée des sans-papiers occupant la bourse du travail de Paris. Depuis 14 mois, quelque 400 clandestins occupaient ces locaux en permanence et 1200 y séjournaient à l’occasion. 

Patrick Picard, secrétaire général de l’Union départementale de Paris explique : « Après avoir essayé en vain de négocier pendant des mois, nous avons décidé de mettre un terme à une occupation qui était devenue un squatt […] sans faire appel aux forces de l’ordre. » Les CRS ont assisté à la scène l’arme au pied.

Pouvoirs publics impuissants et citoyens se faisant justice : C’est donc la victoire du fait sur le droit 
Les clandestins peuvent aussi se prévaloir du fait accompli. Hier des clandestins, menés par le collectif « Droits devant » ont assailli les bureaux de l’Urssaf dans le IXe arrondissement de Paris. Ils prétendent, selon le journal Le Monde, que des travailleurs clandestins expulsés qui auraient payé des cotisations sociales devraient à leur tour pouvoir bénéficier de droits et voir leur situation régularisée. 

Il est probable que les travailleurs clandestins sont peu nombreux à payer effectivement des cotisations. Toutefois là encore, c’est l’état de fait qui prime sur le droit, en l’absence de réponse adaptée de la part du gouvernement.

Et ce sont les pouvoirs publics eux-mêmes qui favorisent cette situation 
Et parfois même jusqu’à la caricature. Hier, Julien Sanchez, du Front national, a requis la suspension du maire de Chelles pour soutien à des clandestins, et pour avoir employé, en connaissance de cause, l’un d’entre eux depuis un an.

La démagogie, sans respect pour les souffrances réelles des clandestins, travaille avec constance à la destruction de l’Etat de droit.

La police britannique soumise à la contrainte des statistiques ethniques 
Le Journal britannique The Guardian révèle à ses lecteurs que des milliers de personnes seraient arrêtées seulement pour équilibrer les statistiques raciales.

Il faut préciser qu’il s’agit de l’usage des pouvoirs de police dans la lutte contre le terrorisme 
En effet. Lord Carlile, de la Chambre des Lords, dans son rapport annuel sur l’application de la loi « anti-terroriste » condamne fortement cette dérive.

La police britannique a été dotée, dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, de pouvoirs spéciaux d’arrestation et d’inquisition sur simple présomption. 

En but aux accusations de préjugés racistes, la police britannique, selon l’enquête diligentée par Lord Carlile, chercherait à équilibrer les origines des personnes à l’encontre desquelles elle use de ses pouvoirs. Un ancien diplomate de soixante-trois ans, Sir Edward Clay, a ainsi été arrêté en plein centre de Londres alors qu’il se rendait à son travail d’enseignant. Et le ministre de l’Intérieur a même dû rappeler que la loi anti-terroristes ne visait pas les personnes qui photographient les officiers de police en service.

Au-delà de l’anecdote, la dictature du politiquement correct est un phénomène massif 
La loi contre le terrorisme prévoit qu’en l’absence même d’infraction et sur simple suspicion, n’importe qui peut être fouillé. Cela s’applique dans tout le grand Londres. Ce sont 8.000 à 10.000 personnes qui sont ainsi fouillées tous les mois. En 2007‑2008 près de 118.000 personnes ont ainsi été fouillées, dont 74% de blancs (y compris les non‑européens).

Bien sûr, pas une seule de ces fouilles n’a conduit à la moindre accusation de terrorisme. 

Une absurdité dispendieuse et liberticide qui rappelle que l’antiracisme érigé en doctrine conduit assez mécaniquement à une pratique de fait raciste.

Brèves françaises 
A peine nommée secrétaire d’Etat à l’Outre‑mer, Marie‑Luce Penchard s’envole pour les Antilles avec Nicolas Sarkozy 
La nomination de cette Guadeloupéenne a surpris les observateurs. Qui est‑elle ? 

Agée de 50 ans, Marie‑Luce Penchard est titulaire d’une simple maîtrise de sciences économiques et attachée territoriale. Elle était depuis 2007 la conseillère technique en charge de l’Outre‑mer du président Sarkozy. Elle n’avait jamais exercé de mandat électif jusqu’aux élections européennes. Tête de liste UMP pour l’Outre‑mer, elle a subi un revers cinglant face à la liste Europe Ecologie, et compte quelques adversaires bien affutés sur le terrain. 

Mais elle est surtout la fille de l’incontournable Lucette Michaux‑Chevry, actuelle sénatrice de Guadeloupe, maire de Basse‑Terre, et amie personnelle de Jacques Chirac. 

Un énorme chantier attend donc Marie‑Luce Penchard dans les DOM 
Oui, le conflit social du début de l’année est loin d’être réglé. En deux jours, Nicolas Sarkozy souhaite apporter « ses propres idées et sa contribution » aux états généraux de l’Outre‑mer. « La communauté des entrepreneurs attend une forme de soutien, y compris moral, dans le discours présidentiel, car on ne l’a pas senti au cours des mois passés », a précisé un responsable du Medef Martinique.

Les syndicats dénoncent un jeu de dupes. Pour Elie Domota, le porte-parole du LKP « ces états généraux sont un échec total. […] C’est un débat de bureaucrates et d’experts. » (Le Parisien, 24/06/09) 

La visite du chef de l’Etat pourrait être perturbée. « Au cas où », près de 900 gendarmes mobiles ont été acheminés en renfort. 

Un sondage Ifop La Voix du Nord donne le Front National favori à Hénin‑Beaumont
La liste de Steeve Briois et Marine Le Pen est créditée de 35% des intentions de vote au premier tour. Elle pourrait donc l'emporter lors de la municipale partielle qui aura lieu dimanche. Au deuxième tour, en cas de triangulaire, le Front National gagnerait avec 37%. Mais il serait battu avec 48% des suffrages en cas de duel face au seul PS.

Que laisse entendre ce sondage ?
Que La Voix du Nord a choisi son camp. En faisant fi de toute indépendance. Deux exemples :

« Le scénario catastrophe que craint la gauche héninoise depuis quelques années est-il en train de s'esquisser ?»

Et plus loin : Ce sondage « confirme l'implantation hors normes du Front National à Hénin‑Beaumont et les dangers inhérents à l'incroyable éparpillement des listes de gauche. »

Seuls 503 électeurs ont été « soigneusement sélectionnés » pour ce sondage. Ces statistiques un peu courtes sur pattes ne devraient pas émouvoir la droite nationale !

Mgr Aillet réaffirme la position de l'Eglise sur la gay pride face à l'intolérance du maire de Biarritz 
Samedi dernier dans les rues de Biarritz a eue lieu une Gay Pride, manifestation pro‑homosexuelle. Quelques jours plus tôt, l’évêque de Biarritz avait fait savoir au maire M. Borotra sa stupéfaction d'y savoir présentes certaines associations très virulentes dans leur anti‑christiannisme. Celui-ci lui a répondu brièvement dans une lettre où il se dit « choqué » et où il invoque la séparation de l’Eglise et de l’Etat ainsi que la liberté d’expression, qui semble définitivement être à géométrie variable.

Le député Christian Vanneste a réagi pour défendre l'évêque en déclarant « En tant que catholique, je suis assez fier de la lettre mesurée de l'évêque. En tant que politique, j'ai effectivement honte de la réponse du maire qui témoigne d'une ignorance et d'une complaisance à la mode, également coupables. »
Brèves internationales 
Iran : quel que soit le bulletin de vote, 
un client reste un client 
L’Iran est un bon partenaire commercial de l’Union européenne. Les exportations européennes dépasse les 14 milliards d’euros en 2008. Ces exportations touchent des secteurs stratégiques ou particulièrement exposés à la crise. Ainsi, 55% des exportations françaises vers l’Iran concerne l’automobile. De son côté, l’Iran est un acteur clé de l’approvisionnement européen en énergie.

Malgré les critiques officielles sur le résultat des élections dans ce pays, il est donc assez peu probable que des sanctions économiques européennes contre ce pays soient à l’ordre du jour. L’Iran trouve d’ailleurs dans la Russie et dans la Chine de partenaires très désireux d’investir ses marchés, à la place de l’Union.

Une centaine de Roms ont décidé de quitter 

l’Irlande du Nord.

Le début d’une révolte populaire les a obligés à fuir leur domicile. 25 personnes seraient déjà parties et 75 s’apprêteraient à le faire. La plupart étaient accueillis dans des habitations temporaires subventionnées du sud de Belfast. Leurs billets d’avion ont été payés sur des fonds gouvernementaux d’urgence.

La droite italienne remporte largement les élections locales 
Les élections provinciales et municipales italiennes ont encore vu le parti de droite du « Peuple de la liberté » de Silvio Berlusconi gagner du terrain. Si le centre-gauche se maintient dans certaines provinces, la droite en conquiert huit nouvelles ainsi que neuf municipalités de plus de 100.000 habitants. Pour la première fois depuis des décennies, la ville de Milan va être gouvernée par la droite.
La phrase du jour 
« Nous avons la plus grande concentration de conducteurs de chars romains au monde ; tous ne pourront pas en faire leur métier !» Derrière cette réponse en forme de boutade du directeur général du parc du Puy du Fou, ce sont 2.000 postulants qui tentent leur chance pour un emploi saisonnier. 

Histoire, traditions et haute technologie en coulisses : le Puy du Fou est une source d’emplois non négligeable, qui entraîne aussi le secteur de l’hôtellerie-restauration. Et qui semble peu affecté par la crise. 

La bonne nouvelle du jour est
archéologique et musicale
Le plus ancien instrument de musique connu au monde a été découvert en Allemagne dans la grotte de Hohle Fels, qui a déjà livré les fragments d’une statuette féminine. Cette flûte à 5 trous a été taillée dans un os de vautour il y a environ 35.000 ans.
L'instrument et la sculpture montrent que l'homme moderne, ou Homo Sapiens, arrivé en Europe il y a 40.000 ans, avait développé une culture avancée. 
